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[ FRENCH TEXT – TEXTE FRANÇAIS ] 

ACCORD ENTRE LES ÉTATS DU BÉNÉLUX (LE ROYAUME DE BELGI-
QUE, LE GRAND-DUCHÉ DE LUXEMBOURG, LE ROYAUME DES 
PAYS-BAS) ET LA CONFÉDÉRATION SUISSE RELATIF À LA RÉ-
ADMISSION DES PERSONNES EN SITUATION IRRÉGULIÈRE 

Le Royaume de Belgique, le Grand-Duché de Luxembourg et le Royaume des Pays-
Bas, agissant de concert en vertu des dispositions de la Convention Bénélux du 11 avril 
1960, et la Confédération suisse, 

Ci-après dénommés « les Parties contractantes », 
Désireux de faciliter la réadmission des personnes qui séjournent irrégulièrement sur 

le territoire d'une Partie contractante, c'est-à-dire des personnes qui ne remplissent pas ou 
ne remplissent plus les conditions d'entrée et de séjour en vigueur, ainsi que le transit des 
personnes à rapatrier dans un esprit de coopération et sur la base de la réciprocité, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article 1er. Définitions et champ d'application 

1. Aux termes du présent Accord il faut entendre par territoire : 
(1) du Bénélux : l'ensemble des territoires, en Europe, du Royaume de Belgique, du 

Grand- Duché de Luxembourg et du Royaume des Pays-Bas; 
(2) de la Suisse : le territoire de la Suisse, ainsi que le territoire de la Principauté de 

Liechtenstein, la Partie contractante suisse étant habilitée à exercer, en vertu des traités 
bilatéraux en vigueur entre la Suisse et la Principauté de Liechtenstein, les missions dé-
volues aux Parties contractantes en application du présent Accord. 

2. Aux termes du présent Accord il faut entendre : 
(1) par « nationaux » : tout ressortissant de l'un des États du Bénélux, de la Suisse ou 

de la Principauté de Liechtenstein; 
(2) par « État tiers » : tout État autre qu'un État du Bénélux, de la Suisse ou de la 

Principauté de Liechtenstein; 
(3) par « ressortissant d'un État tiers » : toute personne qui n'est pas un ressortissant 

de l'un des États du Bénélux, de la Suisse ou de la Principauté de Liechtenstein; 
(4) par « frontières extérieures » : 
(a) la première frontière franchie qui n'est pas commune aux Parties contractantes; 
(b) tout aéroport ou tout port de mer situé sur le territoire du Bénélux ou sur le terri-

toire suisse par lesquels s'effectue un mouvement de personnes en provenance ou à desti-
nation d'un État tiers. 
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Article 2. Réadmission des nationaux 

1. Chaque Partie contractante réadmet sur son territoire sans formalités à la demande 
de l'autre Partie contractante, toute personne qui, se trouvant sur le territoire de la Partie 
contractante requérante, ne remplit pas ou ne remplit plus les conditions d'entrée ou de 
séjour en vigueur, lorsqu'il peut être prouvé ou valablement présumé qu'elle possède la 
nationalité de la Partie contractante requise. Il en est de même pour toute personne qui, 
après son entrée sur le territoire de la Partie contractante requérante, a été déchue de la 
nationalité de la Partie contractante requise et n'a pas obtenu au moins une assurance de 
naturalisation de la part de la Partie contractante requérante. 

2. À la demande de la Partie contractante requérante, et conformément aux disposi-
tions de l'article 6, la Partie contractante requise délivre sans tarder les documents de 
voyage nécessaires à la reconduite des personnes à réadmettre. 

3. La Partie contractante requérante réadmet cette personne dans les mêmes condi-
tions, si une vérification ultérieure révèle qu'elle ne possédait pas la nationalité de la Par-
tie contractante requise au moment de sa sortie du territoire de la Partie contractante re-
quérante. Tel n'est pas le cas lorsque l'obligation de réadmission résulte du fait que la 
Partie contractante requise a déchu cette personne de sa nationalité après son entrée sur le 
territoire de la Partie contractante requérante, sans que la personne concernée ait au 
moins obtenu de la Partie contractante requérante l'assurance d'une naturalisation. 

Article 3. Réadmission de ressortissants d'États tiers 

1. Chaque Partie contractante réadmet sur son territoire à la demande de l'autre Partie 
contractante et sans formalités, les ressortissants d'un État tiers qui ne répondent pas ou 
ne répondent plus aux conditions d'entrée et de séjour sur le, territoire de la Partie 
contractante requérante lorsqu'il peut être prouvé ou valablement présumé que ces ressor-
tissants d'un État tiers ont transité ou séjourné sur le territoire de la Partie contractante 
requise. 

2. L'obligation de réadmission prévue au paragraphe 1er ne s'applique pas à l'égard : 
- des ressortissants d'États tiers qui ont été mis en possession par la Partie contrac-

tante requérante d'un visa autre qu'un visa de transit ou d'un titre de séjour en cours de 
validité au moment de leur entrée sur le territoire de la Partie contractante requérante ou 
qui, après leur entrée sur le territoire de la Partie contractante requérante, ont obtenu un 
titre de séjour émis par ladite Partie contractante requérante, à moins que la Partie 
contractante requise ait délivré un visa ou un titre de séjour qui expire à une date ulté-
rieure; 

- des ressortissants d'États tiers qui ont été effectivement renvoyés par la Partie 
contractante requise dans leur pays d'origine ou dans un pays tiers, sauf s'ils sont entrés 
sur le territoire de la Partie contractante requérante par le territoire de la Partie contrac-
tante requise après l'exécution de la mesure d'éloignement. 

3. Les Parties contractantes s'efforcent en priorité, de reconduire les ressortissants 
d'un État limitrophe dans leur État d'origine. 

4. Les dispositions du paragraphe 1er ci-dessus ne sont toutefois pas applicables 
lorsque la Partie contractante requérante applique un régime d'entrée sans visa à l'égard 
de l'État tiers dont la personne concernée est ressortissante. 
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5. Les moyens de preuve permettant d'établir ou de justifier qu'il a été satisfait aux 
conditions prévues par le présent article sont décrits dans le protocole d'application. 

Article 4. Réadmission de ressortissants d'États tiers par la Partie contractante 
responsable de l'entrée 

1. Si une personne, arrivée sur le territoire de la Partie contractante requérante, ne 
remplit pas ou ne remplit plus les conditions d'entrée ou de séjour en vigueur, et qu'elle 
dispose d'un visa en cours de validité délivré par l'autre Partie contractante ou d'un titre 
de séjour en cours de validité délivré par la Partie contractante requise, cette dernière ré-
admet cette personne sur son territoire, sans formalités, à la demande de la Partie contrac-
tante requérante. 

2. Si les deux Parties contractantes ont délivré un visa ou un titre de séjour, la Partie 
contractante compétente est celle dont le visa ou le titre de séjour expire en dernier lieu. 

3. Les paragraphes 1er et 2 ne sont pas applicables à la délivrance d'un visa de tran-
sit. 

Article 5. Titres de séjour 

Par titre de séjour au sens de l'article 3, paragraphe 2, et de l'article 4, il faut entendre 
toute autorisation, de quelque type que ce soit, délivrée par une Partie contractante, qui 
donne le droit de séjourner sur son territoire. Cette définition ne comprend pas l'autorisa-
tion de séjour temporaire sur le territoire d'une Partie contractante délivrée aux fins de 
traitement d'une demande d'asile. 

Article 6. Identité et nationalité 

1. L'identité et la nationalité d'une personne à réadmettre selon les procédures pré-
vues au paragraphe 1er de l'article 2 et aux articles 3 et 4 peuvent être prouvées par les 
documents suivants : 

- un document d'identité national en cours de validité; 
- un passeport ou un document de voyage avec photographie (laissez-passer) en 

tenant lieu en cours de validité; 
- un document d'identité militaire ou un autre document d'identité du personnel 

des forces armées avec une photographie du titulaire en cours de validité; 
- un document tel que décrit ci-dessus, dont la durée de validité est périmée à la 

date de la réception de la demande de réadmission. 
2. L'identité et la nationalité sont valablement présumées en vertu des documents 

suivants : 
- un document officiel autre que les documents décrits au paragraphe précédent, 

permettant d'établir l'identité de la personne concernée (un permis de conduire ou autre); 
- un document certifiant une immatriculation consulaire, un certificat de nationali-

té ou une attestation d'état civil. 
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3. La présomption d'identité et de nationalité peut également être étayée par un des 
éléments suivants : 

- un procès-verbal d'un témoin de bonne foi, établi par les autorités compétentes 
de la Partie contractante requérante; 

- d'autres documents permettant d'établir l'identité de la personne concernée; 
- les photocopies des documents décrits ci-dessus; 
- le procès-verbal d'audition de la personne concernée, dûment établi par les auto-

rités compétentes de la Partie contractante requérante; 
- la langue dans laquelle s'exprime la personne concernée. 

Article 7. Présentation de la demande de réadmission 

1. Toute demande de réadmission sera faite par écrit et comprendra : 
(1) les données personnelles de la personne concernée (nom, prénom, le cas échéant 

noms antérieurs, surnoms et pseudonymes, noms d'emprunt, date et lieu de naissance, 
sexe et dernier lieu de résidence); 

(2) la description du passeport ou du document de voyage en tenant lieu (notamment 
le numéro de série, le lieu et la date d'émission, la durée de validité, l'autorité émettrice) 
et/ou toute autre preuve documentaire permettant l'établissement ou la preuve de la na-
tionalité de la personne concernée; 

(3) s'il s'agit d'une demande en vertu de l'article 3 paragraphe 5, les moyens de 
preuve décrits dans le protocole d'application; 

(4) s'il s'agit d'une demande en vertu de l'article 4 paragraphe 1, un visa ou un titre 
de séjour. 

2. La Partie contractante requérante pourra présenter à la Partie contractante requise 
tout autre élément d'information utile à la procédure de réadmission. 

3. Si la personne concernée doit être suivie médicalement, la Partie contractante re-
quérante transmettra en outre une description de l'état de santé et indiquera le cas 
échéant, si la personne doit bénéficier d'un traitement spécial tel qu'assistance médicale 
ou autre, surveillance ou transport en ambulance (éventuellement certificat médical); 

4. Si la personne à réadmettre se trouve dans la zone internationale d'un des aéro-
ports d'une des Parties contractantes, les autorités aéroportuaires compétentes peuvent 
convenir d'une procédure simplifiée. 

Article 8. Délais 

1. La Partie contractante requise répond sans délai aux demandes de réadmission qui 
lui sont adressées, le délai maximum étant toutefois de trois jours ouvrables. 

2. La Partie contractante requise réadmet sur son territoire sans délai la personne 
dont la réadmission a été acceptée, le délai maximum étant toutefois d'un mois. À la de-
mande de la Partie contractante requérante, ce délai peut être prolongé aussi longtemps 
que des obstacles d'ordre juridique ou pratique l'exigent. 
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Article 9. Forclusion de l'obligation de réadmission 

1. La demande de réadmission d'un ressortissant d'une des Parties contractantes peut 
être formulée à tout moment. 

2. La demande de réadmission d'un ressortissant d'un État tiers doit être formulée 
dans un délai d'un an maximum à compter de la date à laquelle la Partie contractante a 
constaté la présence non autorisée dudit ressortissant d'un État tiers sur son territoire. 

Article 10. Transit 

1. Chacune des Parties contractantes, sur demande de l'autre, autorise le transit sur 
son territoire des ressortissants d'États tiers qui font l'objet d'une décision d'éloignement 
ou de refus d'entrée sur son territoire prise par la Partie contractante requérante, à condi-
tion que le transit à travers d'éventuels États tiers et que la réadmission par l'État de des-
tination soient assurés. Le transit s'effectuera par tout moyen de transport. 

2. La Partie contractante requérante assume l'entière responsabilité de la poursuite du 
voyage du ressortissant d'un État tiers vers son État de destination et reprend en charge 
cette personne si : 

- une raison prévue au paragraphe 4 du présent article survient ou est découverte 
postérieurement, empêchant le transit, ou 

- le reste du transit ou la réadmission par l'État de destination ne sont plus assurés, 
ou 

- pour une autre raison, la décision d'éloignement ou le refus d'entrée sur le terri-
toire de l'État de destination ne peut pas être exécutée. 

3. La Partie contractante qui a pris la décision d'éloignement ou de refus d'entrée sur 
son territoire doit signaler à la Partie contractante requise aux fins de transit, s'il est né-
cessaire d'escorter la personne faisant l'objet de cette décision. La Partie contractante re-
quise aux fins de transit peut : 

- soit décider d'assurer elle-même l'escorte, à charge pour la Partie contractante 
requérante de rembourser les frais correspondants; 

- soit décider d'assurer l'escorte en collaboration avec la Partie contractante requé-
rante; 

- soit autoriser la Partie contractante requérante à assurer elle-même l'escorte sur 
son territoire. 

Dans les deux dernières hypothèses, l'escorte de la Partie contractante requérante est 
placée sous l'autorité des services compétents de la Partie contractante requise. 

4. Le transit pour éloignement ou le transit consécutif à un refus d'entrée sur le terri-
toire peut notamment être refusé : 

- si le ressortissant d'États tiers court dans l'un des États de transit ou dans l'État 
de destination des risques de persécution en raison de sa race, de sa religion, de sa natio-
nalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques; 

- si le ressortissant d'États tiers court le risque d'être accusé ou condamné devant 
un tribunal pénal dans l'État requis, un possible État tiers de transit ou l'État de destina-
tion pour des faits antérieurs au transit.  



Volume 2423, I-43737 

 196

Les Parties contractantes mettront tout en œuvre pour limiter le transit aux ressortis-
sants d'États tiers qui ne peuvent pas être remis directement à l'État de destination. 

Article 11. Dommages subis et dommages causés 

1. Si un agent d'escorte de la Partie contractante requérante, se trouvant en mission 
sur le territoire de transit, en application du présent Accord, subit un dommage durant 
l'exécution ou à l'occasion de la mission, l'administration de la Partie contractante requé-
rante prend en charge, conformément au droit national, le paiement des indemnités dues. 
La Partie contractante requérante n'exerce pas de recours à rencontre de l'État de transit 
pour les indemnités qu'elle a versées, à moins que le dommage n'ait été causé intention-
nellement ou par une faute grave, soit par un acte ou une négligence commis sous la res-
ponsabilité de l'État de transit. 

2. Si un agent d'escorte de la Partie contractante requérante, se trouvant en mission 
sur le territoire de transit, en application du présent Accord, commet un dommage durant 
l'exécution ou à l'occasion de la mission, la Partie contractante requérante est responsable 
du dommage causé aux biens ou à toute autre personne que l'étranger escorté, conformé-
ment au droit de la Partie contractante requise en tant qu'État de transit. Si l'agent sus-
mentionné cause un dommage à l'étranger devant être escorté, la Partie contractante re-
quérante est responsable du dommage causé, conformément à son propre droit. 

3. L'État de transit sur le territoire de laquelle le dommage visé au paragraphe 2, 
première phrase, est causé assure la réparation de ce dommage dans les conditions qu'elle 
devrait observer si le dommage avait été causé par ses propres agents. 

4. La Partie contractante dont les agents ont causé, sur le territoire de l'autre Partie 
contractante, un dommage comme visé au paragraphe 2, première phrase, rembourse in-
tégralement à cette dernière le montant de l'indemnité qu'elle a versée aux victimes ou à 
leurs ayants droit. 

5. Sans préjudice de l'exercice de leurs droits à l'égard de tiers, et à l'exception de la 
disposition du paragraphe 4 du présent article, les deux Parties contractantes renonceront, 
dans le cas prévu au paragraphe 2, première phrase, à demander à l'autre Partie contrac-
tante le remboursement du montant des dommages subis par l'une d'entre elles. 

Article 12. Protection des données 

Les données à caractère personnel ne sont communiquées que lorsque cela est néces-
saire pour l'exécution du présent Accord par les autorités compétentes des Parties 
contractantes. Dans un cas donné, le traitement des données à caractère personnel est 
soumis à la législation de la Confédération helvétique et, lorsqu'une autorité compétente 
d'un État du Benelux intervient en tant qu'autorité de contrôle, aux dispositions de la di-
rective 95/46 CE du Parlement européen et du Conseil de l'Union européenne, du 
24 octobre 1995, relative à la protection des personnes physiques à l'égard du traitement 
de données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données, et à la législa-
tion nationale arrêtée en vertu de cette directive. Les principes suivants s'appliquent aussi 
: 

(a) les données à caractère personnel doivent être traitées loyalement et licitement; 
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(b) les données à caractère personnel doivent être collectées pour la réalisation de la 
finalité déterminée, explicite et légitime de l'exécution du présent Accord et ne doivent 
pas être traitées ultérieurement d'une façon incompatible avec cette finalité par les autori-
tés qui les ont communiquées ou reçues; 

(c) les données à caractère personnel doivent être adéquates, pertinentes et non ex-
cessives au regard des finalités pour lesquelles elles sont collectées et/ou traitées ultérieu-
rement. Les données à caractère personnel qui sont communiquées doivent se rapporter 
exclusivement : 

- aux données personnelles de la personne à réadmettre (nom, prénom, le cas 
échéant noms antérieurs, surnoms ou pseudonymes, date et lieu de naissance, sexe, na-
tionalité actuelle et passée); 

- à la carte d'identité ou au passeport (numéro, durée de validité, date d'émission, 
autorité émettrice, lieu d'émission); 

- aux lieux de séjour et aux itinéraires; 
- aux autres données utiles pour l'identification de la personne à réadmettre ou 

pour l'examen des conditions de réadmission en vertu du présent Accord; 
(d) les données à caractère personnel doivent être exactes et, si nécessaires, mises à 

jour; 
(e) les données à caractère personnel ne doivent pas être conservées dans une forme 

permettant d'identifier la personne concernée plus longtemps qu'il n'est nécessaire pour la 
réalisation des finalités pour lesquelles elles ont été collectées ou traitées ultérieurement; 

(f) l'autorité expéditrice et l'autorité destinataire prennent toutes les mesures néces-
saires pour veiller à la rectification, à l'effacement ou au verrouillage des données à ca-
ractère personnel si leur traitement n'est pas conforme aux dispositions du présent article, 
notamment parce que les données sont insuffisantes, non pertinentes, inexactes ou exces-
sives eu égard à la finalité du traitement. La présente disposition vise aussi la notification 
de toute rectification, de tout effacement ou verrouillage à l'autre Partie contractante; 

(g) l'autorité destinataire informe l'autorité expéditrice, sur demande de celle-ci, de 
l'utilisation qui a été faite des données communiquées et des résultats qu'elle a permis 
d'obtenir;  

(h) les données à caractère personnel ne doivent être communiquées qu'aux seules 
autorités compétentes. Leur communication ultérieure à d'autres autorités est soumise à 
l'autorisation préalable de l'autorité expéditrice;  

(i) les autorités expéditrices et destinataires sont tenues d'enregistrer par écrit la 
communication et la réception de données à caractère personnel. 

Article 13. Frais 

1. Les frais de transport des personnes qui sont réadmises conformément aux arti-
cles 2, 3 et 4 sont à la charge de la Partie contractante requérante. 

2. Les frais de transit jusqu'à la frontière de l'État de destination ainsi que, le cas 
échéant, les frais résultant du voyage de retour sont à la charge de la Partie contractante 
requérante conformément à l'article 10. 
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Article 14. Comité d'experts 

1. Les Parties contractantes s'entraident dans l'application et l'interprétation du pré-
sent Accord. À cette fin, elles créent un comité d'experts chargé : 

(1) de suivre l'application du présent Accord; 
(2) de présenter des propositions de solutions aux problèmes liés à l'application du 

présent Accord; 
(3) de formuler des propositions visant à modifier et à compléter le présent Accord; 
(4) d'élaborer et de recommander des mesures appropriées visant à lutter contre l'im-

migration clandestine. 
2. Les Parties contractantes se réservent le droit d'approuver ou non les mesures pro-

posées par le comité. 
3. Le comité est constitué de représentants des Parties contractantes. Les Parties 

contractantes désignent parmi eux le président et ses suppléants. En outre, elles désignent 
des membres suppléants. D'autres experts peuvent être associés aux consultations. 

4. Le comité se réunit sur proposition d'une des Parties contractantes. 

Article 15. Clause de non incidence 

Le présent Accord ne porte pas atteinte aux obligations découlant : 
(1) de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, 

modifiée par le Protocole de New-York du 31 Janvier 1967 relatif au statut des réfugiés; 
(2) de traités relatifs à l'extradition et au transit; 
(3) de la Convention du 4 novembre 1950 relative à la sauvegarde des droits de 

l'homme et des libertés fondamentales; 
(4) du droit communautaire européen pour le Royaume de Belgique, le Grand-Duché 

de Luxembourg et le Royaume des Pays-Bas; 
(5) de conventions internationales en matière d'asile, et du Règlement (CE) 

N 343/2003 du Conseil du 18 février 2003 établissant les critères et mécanismes de dé-
termination de l'État membre responsable de l'examen d'une demande d'asile présentée 
dans l'un des États membres par un ressortissant d'un pays tiers, pour le Royaume de Bel-
gique, le Grand-Duché de Luxembourg et le Royaume de Pays-Bas; 

(6) de la Convention du 10 décembre 1984 contre la torture et autres peines ou trai-
tements cruels, inhumains ou dégradants; 

(7) de l’Accord européen du 16 octobre 1980 sur le transfert de la responsabilité à 
l’égard des réfugiés pour le Royaume de Belgique, le Grand-Duché de Luxembourg et le 
Royaume des Pays-Bas; 

(8) de conventions et accords internationaux relatifs à la réadmission des ressortis-
sants étrangers. 
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Article 16. Protocole d’application 

1. Toutes les autres dispositions pratiques nécessaires à l’application du présent 
Accord sont arrêtées dans le Protocole d’application. 

2. Les modifications du Protocole se font par échange de notes entre les États du 
Benelux et la Confédération suisse. 

Article 17. Application territoriale 

En ce qui concerne le Royaume des Pays-Bas, l’application du présent Accord peut 
être étendue aux Antilles néerlandaises et à Aruba par une notification au Royaume de 
Belgique, dépositaire du présent Accord, qui en informera les autres Parties 
contractantes. 

Article 18. Entrée en vigueur 

1. Le présent Accord entrera en vigueur le premier jour du deuxième mois suivant la 
date de réception de la note par laquelle la dernière des Parties Contractantes aura signi-
fié au Royaume de Belgique l’accomplissement des formalités internes requises pour son 
entrée en vigueur. 

2. Le Royaume de Belgique informera chacune des Parties contractantes des notifi-
cations visées au paragraphe 1er et de la date d’entrée en vigueur du présent Accord. 

Article 19. Suspension et dénonciation 

1. Le présent Accord est conclu pour une durée indéterminée. 
2. Le Royaume de Belgique, le Grand-Duché de Luxembourg et le Royaume des 

Pays-Bas conjointement, et la Confédération suisse peuvent, après en avoir donné notifi-
cation au Royaume de Belgique, qui en informera les autres Parties contractantes, sus-
pendre le présent Accord pour des raisons importantes, notamment pour des raisons te-
nant à la protection de la sûreté de l'État, de l'ordre public ou de la santé publique, et 
moyennant notification. Les Parties contractantes s'informent sans tarder, par la voie di-
plomatique, de la levée d'une telle mesure. 

3. Le Royaume de Belgique, le Grand-Duché de Luxembourg et le Royaume des 
Pays-Bas conjointement, et la Confédération suisse peuvent, après en avoir donné notifi-
cation au Royaume de Belgique, qui en informera les autres Parties contractantes, dénon-
cer le présent Accord. 

4. La suspension ou la dénonciation du présent Accord prend effet le premier jour du 
deuxième mois suivant celui où le Royaume de Belgique a reçu la notification visée res-
pectivement aux paragraphes 2 et 3. 

Article 20. Dépositaire 

Le Royaume de Belgique est dépositaire du présent Accord. 
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En foi de quoi, les représentants des Parties contractantes, dûment autorisés à cet ef-
fet, ont apposé leur signature au bas du présent Accord. 

Fait à Berne, le 12 décembre 2003, en langues française et néerlandaise, chacun des 
deux textes faisant également foi. 

L'original sera déposé auprès du Royaume de Belgique, dépositaire du présent Ac-
cord, qui diffusera des copies certifiées conformes aux autres Parties contractantes du 
présent Accord. 

Pour le Royaume de Belgique : 

Pour le Grand-Duché de Luxembourg : 

Pour le Royaume des Pays-Bas : 

Pour la Confédération suisse : 
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PROTOCOLE SUR L'APPLICATION DE L'ACCORD ENTRE LES ÉTATS DU 
BENELUX (LE ROYAUME DE BELGIQUE, LE GRAND-DUCHÉ DE 
LUXEMBOURG, LE ROYAUME DES PAYS-BAS) ET LA CONFÉDÉRATION 
SUISSE RELATIF À LA RÉADMISSION DES PERSONNES EN SITUATION 
IRRÉGULIÈRE 

Les États du Benelux (le Royaume de Belgique, le Grand-Duché de Luxembourg, le 
Royaume des Pays-Bas) et la Confédération suisse aux fins de la mise en application de 
l'Accord du 12 décembre 2003 entre les États du Benelux (le Royaume de Belgique, le 
Grand-Duché de Luxembourg, le Royaume des Pays-Bas) et la Confédération suisse rela-
tif à la réadmission des personnes en situation irrégulière, sont convenus de ce qui suit : 

Article 1er. Demande 

1. La demande de réadmission est introduite lorsque l'identité et la nationalité de la 
personne à réadmettre sont établies ou justifiées en application de l'article 6 de l'Accord 
et, s'agissant d'une demande en vertu des articles 3 ou 4 de l'Accord, lorsqu'il a été établi 
ou justifié que les conditions présidant à la réadmission de ressortissants de pays tiers ont 
été remplies. 

2. La Partie contractante requérante adresse à l'autorité compétente de la Partie 
contractante requise une demande écrite. 

3. La demande est présentée sur un formulaire conforme à l'annexe 1 du présent pro-
tocole. Elle contient : 

(a) le nom et les coordonnées de l'autorité compétente de la Partie contractante re-
quérante, le numéro du dossier et la date de la demande; 

(b) le nom et les coordonnées de l'autorité compétente de la Partie contractante re-
quise  

(c) les données relatives à la personne à réadmettre; 
(d) les indications concernant les enfants mineurs le cas échéant; 
(e) la signature du représentant et le sceau officiel de l'autorité compétente de la Par-

tie contractante requérante. 
4. Les données à fournir concernant la personne à réadmettre sont les suivantes : 
(a) Données personnelles : 
- Le nom et le(s) prénom (s); 
- La date de naissance; 
- Le lieu et l'État de naissance; 
- Le sexe; 
- Le lieu de la dernière résidence sur le territoire de la Partie contractante requise; 
- Le nom antérieur, pseudonyme ou surnom le cas échéant. 
(b) La description du passeport ou du document de voyage en tenant lieu (notam-

ment le numéro de série, le lieu et la date d'émission, la durée de validité, l'autorité émet-
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trice) et/ou tout autre document permettant d'établir ou de présumer valablement la natio-
nalité de la personne concernée. 

(c) Deux photographies d'identité. 
5. Indications concernant les enfants mineurs : 
(a) Le nom et le(s) prénom(s); 
(b) Le lien de parenté avec le titulaire du titre de voyage; 
(c) Le jour, le mois et l'année de naissance; 
(d) Le lieu de naissance. 
À joindre : 
(e) L'extrait de naissance pour l'enfant né sur le territoire de la Partie contractante re-

quérante; 
(f) Pour l'enfant né sur le territoire d'un autre État, l'extrait de naissance, si possible; 
(g) Une photo pour chaque enfant âgé de plus de cinq ans. 

Article 2. Moyens de preuve concernant les ressortissants d'États tiers 

1. Les moyens de preuve permettant d'établir, conformément à l'article 3 paragra-
phe 5, de l'Accord, que les conditions présidant à la réadmission de ressortissants d'États 
tiers ont été remplies sont : 

(a) un visa ou un titre de séjour délivrés par les autorités compétentes de la Partie 
contractante requise, valables ou dont la durée de validité n'a pas expiré depuis plus de 
deux ans; 

(b) les cachets d'entrée ou de sortie ou des mentions similaires dans le document de 
voyage de la personne concernée attestant son entrée ou son séjour sur le territoire de la 
Partie contractante requise ou permettant d'attester son entrée sur le territoire de la Partie 
contractante requérante depuis le territoire de la Partie contractante requise (itinéraire); 

(c) des documents, établis au nom de la personne concernée, délivrés par les autori-
tés compétentes de la Partie contractante requise tels qu'un permis de conduire ou une 
carte d'identité; 

(d) des documents d'état civil ou une attestation d'enregistrement sur le territoire de 
la Partie contractante requise; 

(e) des copies de documents susmentionnés. 
2. Les moyens de preuve permettant de justifier, conformément à l'article 3, paragra-

phe 5, de l'Accord, que les conditions présidant à la réadmission de ressortissants d'États 
tiers ont été remplies sont : 

(a) des billets de voyage, des documents ou des factures établis au nom de la per-
sonne concernée attestant l'entrée ou le séjour de celle-ci sur le territoire de la Partie 
contractante requise, ou permettant d'attester son entrée sur le territoire de la Partie 
contractante requérante depuis le territoire de la Partie contractante requise (par exem-
ple : notes d'hôtel, cartes de rendez-vous avec un médecin ou un dentiste, cartes d'entrée 
dans des institutions publiques ou privées, listes de passagers de compagnies aériennes 
ou maritimes, etc.); 
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(b) des informations faisant apparaître que la personne concernée a utilisé les servi-
ces d'un guide touristique ou d'une agence de voyage; 

(c) des déclarations officielles émanant notamment d'agents de postes frontière ou 
d'autres agents en mesure de témoigner que la personne concernée a franchi la frontière 
du territoire de la Partie contractante requise; 

(d) des déclarations officielles d'agents concernant la présence de la personne 
concernée sur le territoire de la Partie contractante requise; 

(e) un titre de séjour, expiré depuis plus de deux ans, délivré par les autorités compé-
tentes de la Partie contractante requise; 

(f) un procès-verbal décrivant le lieu et les circonstances dans lesquels la personne 
concernée a été interceptée après son entrée sur le territoire de la Partie contractante re-
quérante; 

(g) des informations communiquées par une organisation internationale, relatives à 
l'identité et au séjour de la personne concernée sur le territoire de la Partie contractante 
requise ou à l'itinéraire de la personne concernée depuis le territoire de la Partie contrac-
tante requise jusqu'au territoire de la Partie contractante requérante; 

(h) des rapports ou la confirmation des informations par des membres de la famille 
ou des compagnons de voyage de la personne concernée, ou par d'autres personnes sous 
la forme d'une déposition de témoin faite auprès des autorités compétentes des Parties 
contractantes; 

(i) des déclarations de la personne concernée, faites auprès des autorités compétentes 
de la Partie contractante requérante (déclarations cohérentes et suffisamment détaillées, 
contenant des faits pouvant être objectivement vérifiés); 

(j) d’autres documents (par exemple des billets d’entrée non nominatifs) ou des in-
formations fiables permettant de justifier le séjour ou le transit de la personne concernée 
sur le territoire de la Partie contractante requise. 

Article 3. Réponse à la demande 

1. L’autorité compétente de la Partie contractante requise est tenue de faire connaître 
à l’autorité compétente de la Partie contractante requérante la réponse réservée à la de-
mande dans les délais prévus à l’article 8 de l’Accord. 

2. La réponse à la demande contient : 
(a) le nom et les coordonnées de l’autorité compétente de la Partie contractante re-

quise; le numéro du dossier et la date de la réponse à la demande; 
(b) le nom et les coordonnées de l’autorité compétente de la Partie contractante re-

quérante; 
(c) le nom et les prénoms, les lieu et date de naissance de la personne concernée; 
(d) la déclaration affirmant qu’il y a obligation de réadmission de la personne 

concernée au sens des dispositions des article 2, 3 ou 4 de l’Accord; 
ou 
En cas de réponse négative, une note explicative indiquant que les vérifications ef-

fectuées n’ont pas permis d’établir l’identité de la personne concernée et/ou que 
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l’obligation de réadmission au sens des articles 2, 3 ou 4 de l’Accord ne lui est pas appli-
cable. 

Article 4. Titre de voyage 

1. L’autorité compétente de la Partie contractante requérante transmet à la représen-
tation diplomatique ou consulaire de la Partie contractante requise la réponse positive à la 
demande, en vue d’obtenir le titre de voyage. 

2. La représentation diplomatique ou consulaire de la Partie contractante requise dé-
livre, au vu de la réponse positive à la demande, le titre de voyage à la personne dont la 
réadmission a été autorisée. 

3. Le titre de voyage a une durée de validité d'au moins six mois. 
4. Lorsqu'elle n'est pas en mesure de remettre effectivement une personne avant l'ex-

piration de la durée de validité du titre de voyage, l'autorité compétente de la Partie 
contractante requérante en avise l'autorité compétente de la Partie contractante requise. 
Dès que la remise effective de la personne concernée peut s'effectuer, l'autorité compé-
tente de la Partie contractante requise fournit un nouveau titre de voyage, ayant à nou-
veau une durée de validité de six mois, dans les cinq jours ouvrables qui suivent une de-
mande à cette fin de l'autorité compétente de la Partie contractante requérante. 

Article 5. Procédure de réadmission 

1. L'autorité compétente de la Partie contractante requérante avertira l'autorité com-
pétente de la Partie contractante requise du retour de la personne concernée trois jours 
ouvrables avant la date prévue pour le retour. 

2. Cet avis est adressé par écrit sur un formulaire conforme à l'annexe 2 du présent 
protocole. Elle contient les indications suivantes : 

(a) le nom et les coordonnées de l'autorité compétente de la Partie contractante re-
quérante, le numéro du dossier et la date de l'avis du retour; 

(b) le nom et les coordonnées de l'autorité compétente de la Partie contractante 
requise;  

(c) le nom, les prénoms, la date et le lieu de naissance de la personne concernée; 
(d) le numéro de dossier et la date de la réponse à la demande; 
(e) indication s'il s'agit d'une personne nécessitant, en raison de son état de santé ou 

de son âge, un traitement ou des soins spécifiques; 
(f) indication s'il s'agit d'une personne pouvant causer des incidents, en vue d'assurer 

l'escorte nécessaire. 
3. Au cas où elle serait trouvée dans l'impossibilité de respecter le délai prescrit à 

l'article 8 de l'Accord, pour la remise de la personne concernée, l'autorité compétente de 
la Partie contractante requérante en informera sans tarder l'autorité compétente de la Par-
tie contractante requise. Dès que la remise effective de la personne concernée peut s'ef-
fectuer, l'autorité compétente de la Partie contractante requérante informe l'autorité com-
pétente de la Partie contractante requise, dans les délais prévus au paragraphe 1er du pré-
sent article. 



Volume 2423, I-43737 

 205

Article 6. Escorte 

1. Lorsque le transit s'effectue sous escorte, les agents d'escorte de la Partie contrac-
tante requérante assurent leur mission en civil, sans arme et munis de l'autorisation de 
transit. 

2. La garde et l'embarquement du ressortissant d'États tiers sont assurés par l'escorte, 
avec l'assistance et sous l'autorité de la Partie contractante requise. Le cas échéant, la 
garde et l'embarquement peuvent être assurés par la Partie contractante requise, en accord 
avec l'escorte. 

3. Les autorités de l'État de transit accordent aux agents d'escorte de la Partie 
contractante requérante, à l'occasion de l'exercice de leur fonction dans le cadre du pré-
sent Accord, la même protection et assistance qu'aux agents correspondants de leur pro-
pre pays. 

4. Les agents d'escorte de la Partie contractante requérante sont assimilés aux agents 
de la Partie contractante requise, en ce qui concerne les infractions dont ils seraient vic-
times ou qu'ils commettraient à l'occasion du transit sur le territoire de la Partie contrac-
tante requise, dans l'exercice de leurs fonctions. Ils sont soumis au régime de responsabi-
lité civile et pénale de la Partie sur le territoire de laquelle ils interviennent. 

5. Les agents d'escorte qui, en application du présent Accord, sont appelés à exercer 
leurs fonctions sur le territoire de l'État de transit doivent être en mesure d'y justifier à 
tout moment de leur identité, de leur qualité et de la nature de leur mission par la produc-
tion de l'autorisation de transit délivrée par la Partie contractante requise. 

Article 7. Postes frontière 

1. Les lieux où les personnes peuvent être effectivement remises et reprises en vertu 
dé l'Accord sont, pour la navigation aérienne : 

Pour le Royaume de Belgique :   l'aéroport de Bruxelles National 
Pour le Grand-Duché de Luxembourg :   l'aéroport de Luxembourg 
Pour le Royaume des Pays Bas : l'aéroport de Schiphol à Amster-

dam 
Pour la Confédération Suisse :   l'aéroport de Zürich-Kloten 

l'aéroport de Genève-Cointrin 
l'aéroport de Bâle-Mulhouse 
l'aéroport de Berne-Belp 

Les aéroports de Bâle-Mulhouse et de Berne-Belp ne peuvent pas être utilisés pour 
le transit. 

2. Lorsque la réadmission se fait par voie terrestre, la Partie contractante requise in-
forme la Partie contractante requérante, de l'autorité compétente pour le cas concerné. 

Article 8. Autorités compétentes 

Trente jours après conclusion de cet accord, les Parties contractantes s'échangeront 
la liste des autorités compétentes pour la mise en œuvre de cet Accord et leur adresse. 
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Article 9. Comité d'experts 

Dans les trente jours suivant l'entrée en vigueur de l'Accord, les autorités 
compétentes des Parties contractantes se communiqueront mutuellement la composition 
de leur délégation au Comité d'experts prévus à l'article 14, de l'Accord. 

Article 10. Disposition finale 

Le présent Protocole s'appliquera à partir du jour de l'entrée en vigueur de l'Accord 
conclu entre les États du Benelux (le Royaume de Belgique, le Grand-Duché de 
Luxembourg et le Royaume des Pays-Bas) et la Confédération suisse, relatif à la 
réadmission des personnes en situation irrégulière. 

Fait à Berne, le 12 décembre 2003, en langue française et néerlandaise, les deux 
textes faisant également foi. 

Pour le Royaume de Belgique : 

Pour le Grand-Duché de Luxembourg : 

Pour le Royaume des Pays-Bas : 

Pour la Confédération suisse : 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

AGREEMENT BETWEEN THE BENELUX STATES (THE KINGDOM OF 
BELGIUM, THE GRAND DUCHY OF LUXEMBOURG AND THE 
KINGDOM OF THE NETHERLANDS) AND THE SWISS CONFEDERA-
TION ON THE READMISSION OF PERSONS RESIDING WITHOUT 
AUTHORIZATION 

The Kingdom of Belgium, the Grand Duchy of Luxembourg and the Kingdom of the 
Netherlands, acting jointly by virtue of the provisions of the Benelux Convention of 11 
April 1960, and the Swiss Confederation, hereinafter referred to as the "Contracting Par-
ties", 

Desirous of facilitating the readmission of persons residing without authorization on 
the State territory of another Contracting Party, i.e. persons who do not, or who no 
longer, fulfil the conditions in force for entry or residence, and of facilitating the transit 
of persons to be repatriated in a spirit of cooperation and on the basis of reciprocity, 

Have agreed as follows: 

Article 1. Definitions and scope of application 

1. Under the terms of this Agreement, the term "territory" means: 
 (a) in the case of the Benelux States, the whole of the European territories of the 

Kingdom of Belgium, the Grand Duchy of Luxembourg and the Kingdom of the Nether-
lands; 

 (b) in the case of Switzerland, the territory of Switzerland and the territory of the 
Principality of Liechtenstein, the Swiss Contracting Party being entitled, pursuant to bi-
lateral treaties in force between Switzerland and the Principality of Liechtenstein, to per-
form the functions assigned to the Contracting Parties under this Agreement. 

2. Under the terms of this Agreement: 
 (a) the term "nationals" means nationals of one of the Benelux States, of Switzer-

land or of the Principality of Liechtenstein; 
 (b) the term "third State" means any State other than a Benelux State, Switzerland or 

the Principality of Liechtenstein; 
 (c) the term "nationals of third States" means any person who is not a national of 

one of the Benelux States, of Switzerland or of the Principality of Liechtenstein; 
 (d) the term "external border" means: 

 (i) the first border cleared which is not a border shared by the Contracting Par-
ties; 

 (ii) any airport or seaport situated in the territory of the Benelux or of Switzer-
land through which persons are moving on their way from or towards a third State. 



Volume 2423, I-43737 

 213

Article 2. Readmission of nationals 

1. Each Contracting Party shall readmit to its territory, at the request of the other 
Contracting Party and without formalities, any person who does not, or who no longer, 
fulfils the conditions in force for entry or residence on the State territory of the request-
ing Contracting Party, provided it has been established or may be validly assumed that he 
possesses the nationality of the requested Contracting Party. This shall apply equally to 
persons who have been deprived of the nationality of the requested Contracting Party 
since entering the territory of the requesting Contracting Party without at least having 
been promised naturalization by the requesting Contracting Party. 

2. At the request of the requesting Contracting Party and in accordance with the pro-
visions of article 6, the requested Contracting Party shall provide without delay the travel 
documents needed for the return of the persons to be admitted. 

3. The requesting Contracting Party shall readmit such persons under the same con-
ditions if subsequent checks reveal that they were not in possession of the nationality of 
the requested Contracting Party when they departed from the territory of the requesting 
Contracting Party. This shall not apply if the obligation to readmit is based on the fact 
that the person in question lost the nationality of the requested Contracting Party after 
that person had entered the territory of the requesting Contracting Party without at least 
having been promised naturalization by the requesting Contracting Party. 

Article 3. Readmission of nationals of third States 

1. Each State shall readmit to its territory, at the request of the other Contracting 
Party and without formalities, nationals of a third State who do not, or who no longer, 
fulfil the conditions for entry or residence on the territory of the requesting Contracting 
Party, provided it has been established or may be validly assumed that these nationals of 
third States have travelled through or stayed in the territory of the requested Contracting 
Party. 

2. The obligation to readmit in the sense of paragraph 1 shall not apply to: 
- Nationals of third States who are in possession of a valid visa issued by the re-

questing Contracting Party, other than a transit visa, or a residence permit that is valid at 
the time of their entry in the territory of the requesting Contracting Party or who, after 
entry in the territory of the requesting Contracting Party, obtained a residence permit is-
sued by the requesting Contracting Party, unless the requested Contracting Party issued a 
visa or a residence permit that expires at a future date; 

- Nationals of third States who have been returned by the requested Contracting 
Party to their country of origin or to a third country, unless they entered the territory of 
the requesting Contracting Party through the territory of the requested Contracting Party 
following expulsion measures. 

3. The Contracting Parties shall make every effort to give priority to returning na-
tionals of an adjacent State to their country of origin. 

4. The provisions of paragraph 1 above shall not apply if the requesting Contracting 
Party applies a regime of visa-free entry in respect of the third State of which the person 
concerned is a national. 
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5. The means of proof for establishing or assuming that the conditions specified in 
this article have been met are described in the Implementation Protocol. 

Article 4. Readmission of nationals of third States by the Contracting Party responsible 
for the entry 

1. If a person arriving in the territory of the requesting Contracting Party does not, or 
does not any longer, fulfil the entry or residence conditions in force and possesses a valid 
visa issued by the other Contracting Party or a valid residence permit issued by the re-
quested Contracting Party, the requested Contracting Party shall, at the request of the re-
questing Contracting Party and without formalities, readmit that person to its territory. 

2. If both Contracting Parties have issued a visa or a residence permit, the competent 
Contracting Party shall be the one whose visa or residence permit expires last. 

3. Paragraphs 1 and 2 shall not apply where a transit visa has been issued. 

Article 5. Residence permits 

The term "residence permit" in the sense of article 3, paragraph 2, and article 4 shall 
mean an authorization of any type issued by a Contracting Party that entitles a person to 
stay in its territory. This definition does not include temporary residence permits for the 
territory of a Contracting Party issued in connection with the processing of an asylum 
application. 

Article 6. Identity and nationality 

1. The identity and nationality of a person to be readmitted under the provisions of 
article 2, paragraph 1, and articles 3 and 4 may be established by the following docu-
ments: 

- A valid national identity card; 
- A valid passport or other travel document with a photograph (such as a laissez-

passer); 
- A valid military identity card or other armed forces identity card with the bearer's 

photograph; 
- Any of the aforementioned documents that has expired as at the date of receipt of 

the readmission request. 
2. Identity and nationality can be validly assumed by virtue of the following docu-

ments: 
- An official document other than those referred to in the preceding paragraph attest-

ing to the identity of the person concerned (driving licence or some other document); 
- A consular registration document, a certificate of nationality or a certificate of 

marital status. 
3. A presumption of identity or nationality may also be supported by one of the fol-

lowing: 



Volume 2423, I-43737 

 215

- A deposition taken from a reliable witness by the competent authorities of the re-
questing Contracting Party; 

- Other documents allowing for the establishment of the identity of the person con-
cerned; 

- Photocopies of any of the above documents; 
- The record of a hearing of the person concerned duly prepared by the competent 

authorities of the requesting Contracting Parry; 
- The language spoken by the person concerned. 

Article 7. Filing of the readmission application 

1. All readmission applications shall be made in writing and shall include: 
 (a) The particulars of the person concerned (surname, first name, any previous 

names, nicknames or pseudonyms, aliases, date and place of birth, sex, and last place of 
residence); 

 (b) Details of the passport or travel document (in particular the serial number, the 
date and place of issue, the expiration date, the issuing authority) and/or any other docu-
mentary evidence allowing for the establishment or presumption of nationality of the per-
son concerned; 

 (c) If the application is being submitted under article 3, paragraph 5, the types of 
evidence described in the Implementation Protocol; 

 (d) If the application is being submitted under article 4, paragraph 1, a visa or resi-
dence permit. 

2. The requesting Contracting Party may provide the requested Contracting Party 
with any other piece of information useful for the readmission process. 

3. If the person concerned requires medical attention, the requesting Contracting 
Party shall also provide a description of the health condition and, where applicable, an 
indication as to whether the person needs to receive special treatment, such as medical or 
other assistance, monitoring, transportation by ambulance (where applicable, a medical 
certificate); 

4. If the person to be readmitted is situated in the international area of one of the air-
ports of one of the Contracting Parties, the competent airport authorities may agree on a 
simplified procedure. 

Article 8. Time limits 

1. The requested Contracting Party shall reply without delay to readmission requests 
addressed to it, and in any event within a maximum of three working days. 

2. The requested Contracting Party shall readmit without delay a person whose re-
admission has been agreed, at the latest within one month. At the request of the 
requesting Contracting Party the time limit may be extended as long as required by legal 
or practical obstacles. 
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Article 9. Failure to claim the obligation to readmit 

1. A request for readmission of a national of one of the Contracting Parties may be 
filed at any time. 

2. A request for readmission of a national of a third State must be filed no later than 
one year from the date on which the Contracting Party detected the unauthorized pres-
ence in its territory of that national of a third State. 

Article 10. Transit 

1. Each Contracting Party shall, at the request of the other Party, authorize the transit 
through its territory of nationals of third States who are subject to an expulsion order or a 
decision to refuse entry into the territory issued by the requesting Contracting Party, pro-
vided the potential onward journey through other third States and readmission by the 
country of destination are assured. Transit may involve any means of transportation. 

2. The requesting Contracting Party shall assume full responsibility for the onward 
journey of the national of a third State to his country of destination and shall readmit 
such person if: 

- One of the grounds specified in paragraph 4 of this article applies or is subse-
quently discovered to apply, preventing the transit, or 

- The onward journey or readmission by the country of destination can no longer be 
assured, or 

- The expulsion order or the refusal of entry into the country of destination cannot, 
for any reason, be enforced. 

3. The Contracting Party that issued the expulsion order or the refusal of entry into 
its territory must indicate to the requested Contracting Party, for the purpose of transit, 
whether the person subject to that decision must be escorted. The requested Contracting 
Party for the purposes of transit may: 

- Either decide to provide the escort itself, in which case the requesting Contracting 
Party shall reimburse it for the costs involved; 

- Or decide to provide the escort in collaboration with the requesting Contracting 
Party; 

- Or authorize the requesting Contracting Party itself to provide the escort on its ter-
ritory. 

In either of the latter two cases, the escort of the requesting Contracting Party shall 
be placed under the authority of the competent services of the requested Contracting 
Party. 

4. Transit for expulsion or transit subsequent to a denial of entry may be denied in 
particular: 

- If the national of the third State runs the risk of persecution in one of the transit 
States or in the State of destination for reasons of race, religion, nationality, membership 
in a particular social group or political opinion; 
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- If the national of the third State runs the risk of criminal prosecution or the execu-
tion of a criminal judgment in the requested State, a potential third State of transit or the 
State of destination for acts committed prior to the transit. 

The Contracting Parties will take all necessary measures to restrict transit operations 
to nationals of third States who cannot be returned directly to their States of destination. 

Article 11. Injuries suffered and injuries caused 

1. If an escorting officer of the requesting Contracting Party, while on mission in the 
territory of the transit State under this Agreement, suffers injury during the performance 
or at the time of the mission, the administration of the requesting Contracting Party shall 
be liable, in accordance with domestic law, for the payment of the compensation due. 
The requesting Contracting Party shall not have recourse to an appeal against the transit 
State for the compensation paid, unless the injury was caused deliberately or through se-
rious misconduct stemming from an act or negligence committed under the responsibility 
of the transit State. 

2. If an escorting officer of the requesting Contracting Party, while on mission in the 
territory of the transit State pursuant to this Agreement, causes injury during the per-
formance or at the time of the mission, the requesting Contracting Party shall be liable 
for the injury caused to goods or to any persons other than the escorted foreigner, in ac-
cordance with the law of the requesting Contracting Party as the transit State. If the 
escorting officer causes injury to the foreigner under escort, the requesting Contracting 
Party shall be liable for the injury caused, in accordance with its own laws. 

3. The transit State in whose territory the injury referred to in paragraph 2, first sen-
tence, is caused shall make reparation for such injury in accordance with the conditions 
that are applicable to injuries caused by its own officers. 

4. The Contracting Party whose officers caused injury in the territory of the other 
Contracting Party, as referred to in paragraph 2, first sentence, shall fully reimburse that 
Party for the sums paid to the victims or to their assignees. 

5. Without prejudice to the exercise of their rights with regard to third parties and 
except as provided by paragraph 4 of this article, the two Contracting Parties shall not, in 
the case provided for in paragraph 2, first sentence, request payment by the other Con-
tracting Party of the amount of the damage sustained by one of them. 

Article 12. Data protection 

Personal data shall be communicated only when required in order for the competent 
authorities of the Contracting Parties to implement this Agreement. In any particular 
case, the processing of personal data shall be consistent with the legislation of the Swiss 
Confederation and, when a competent authority of a Benelux State is involved as a con-
trol authority, with Directive 95/46 CE of the European Parliament and of the Council of 
Europe of 24 October 1995 on the protection of individuals with regard to the processing 
of personal data and on the free movement of such data and with national legislation 
adopted under that Directive. The following principles shall also apply: 

 (a) Personal data shall be processed in a fair and legal manner; 
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 (b) Personal data shall be gathered with the specific, explicit and legitimate purpose 
in mind of implementing this Agreement and shall not be processed subsequently in a 
manner incompatible with that purpose by the transmitting or receiving authorities; 

 (c) Personal data shall be appropriate, relevant and not excessive with respect to the 
purposes for which they have been gathered and/or subsequently processed. Personal 
data shall concern exclusively: 

- Particulars of the person to be readmitted (surname, first name, any previous 
names, nicknames, pseudonyms, date and place of birth, sex, current and previous na-
tionalities); 

- Identity card or passport (number, expiration date, date of issue, issuing authority, 
place of issue); 

- Places of residence and itineraries; 
- Other details that are useful for identifying the person to be readmitted or for exam-

ining the conditions for readmission under this Agreement; 
 (d) Personal data shall be correct and, where necessary, up to date; 
 (e) Personal data shall not preserved in a manner that allows the identification of the 

person concerned for longer than is required to achieve the purpose for which they were 
gathered or subsequently processed; 

 (f) The transmitting and receiving authorities shall take all necessary measures to 
ensure the correction, deletion or locking of personal data, if their processing does not 
conform to the provisions of this article, in particular because the data are insufficient, ir-
relevant, incorrect or excessive for the purposes of the processing. This provision shall 
also require that notice of any corrections, deletion or locking be communicated to the 
other Contracting Party; 

 (g) The receiving authority shall inform the transmitting authority, upon the request 
of those authorities, of the use made of the data transmitted and the results to which they 
led;  

 (h) Personal data shall be transmitted only to competent authorities. Further trans-
mission to other authorities shall be subject to prior authorization by the transmitting au-
thority; 

 (i) The transmitting and receiving authorities shall be obligated to record in writing 
the transmission and reception of personal data. 

Article 13. Costs 

1. The costs of transporting persons to be readmitted pursuant to articles 2, 3 and 4 
shall be borne by the requesting Contracting Party. 

2. Transit costs to the border of the destination State, as well as the costs of any re-
turn transport, where applicable, shall be borne by the requesting Contracting Party pur-
suant to article 10. 
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Article 14. Committee of experts 

1. The Contracting Parties shall assist each other in the implementation and interpre-
tation of this Agreement. To this end, they shall establish a committee of experts to: 

 (a) Monitor implementation of this Agreement; 
 (b) Submit proposals for resolving problems associated with the implementation of 

this Agreement; 
 (c) Propose amendments and additions to this Agreement; 
 (d) Prepare and recommend appropriate measures for combating clandestine immi-

gration. 
2. The Contracting Parties reserve the right to approve or not approve the measures 

proposed by the committee. 
3. The committee shall be composed of representatives of the Contracting Parties. 

The Contracting Parties shall appoint from among the members a chairman and vice-
chairmen. They shall also appoint alternate members. Other experts may be associated 
with the consultations. 

4. The committee shall meet upon the proposal of either Contracting Party. 

Article 15. Inviolability clause 

This Agreement shall not impinge on obligations arising from: 
 (a) The Geneva Convention of 28 July 1951 on the Status of Refugees as amended 

by the New York Protocol of 31 January 1967 on the Status of Refugees; 
 (b) Treaties on extradition and transit; 
 (c) The Convention of 4 November 1950 on the Protection of Human Rights and 

Fundamental Freedoms; 
 (d) European Community law, for the Kingdom of Belgium, the Grand Duchy of 

Luxembourg and the Kingdom of the Netherlands; 
 (e) International conventions on asylum, and Council Regulation (EC) No. 

343/2003 of 18 February 2003 establishing the criteria and mechanisms for determining 
the Member State responsible for examining an asylum application lodged in one of the 
Member States by a third-country national, for the Kingdom of Belgium, the Grand 
Duchy of Luxembourg and the Kingdom of the Netherlands; 

 (f) The Convention of 10 December 1984 against Torture and Other Cruel, Inhuman 
and Degrading Treatment or Punishment; 

 (g) The European Agreement of 16 October 1980 on Transfer of Responsibility for 
Refugees, for the Kingdom of Belgium, the Grand Duchy of Luxembourg and the King-
dom of the Netherlands; 

 (h) International conventions and agreements on the readmission of foreign  
nationals. 
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Article 16. Implementation Protocol 

1. All other practical provisions required for the implementation of this Agreement 
shall be adopted in the Implementation Protocol. 

2. Any amendments to the Protocol shall be made by an exchange of notes between 
the Benelux States and the Swiss Confederation. 

Article 17. Territorial application 

In respect of the Kingdom of the Netherlands the application of this Agreement may 
be extended to the Netherlands Antilles and Aruba through notification from the King-
dom of Belgium, which is depositary of this Agreement and shall inform the other Con-
tracting Parties of such extension. 

Article 18. Entry into force 

1. This Agreement shall enter into force on the first day of the second month follow-
ing the date of receipt of the notification through which the last of the Contracting Parties 
informs the Kingdom of Belgium that the domestic legal procedures requirements for its 
entry into force have been completed. 

2. The Kingdom of Belgium shall inform each of the Contracting Parties of the noti-
fications mentioned in paragraph 1 and of the date of entry into force of this Agreement. 

Article 19. Suspension and termination 

1. This Agreement shall be concluded for an indefinite period. 
2. The Kingdom of Belgium, the Grand Duchy of Luxembourg and the Kingdom of 

the Netherlands jointly and the Swiss Confederation may, after having sent notification 
to the Kingdom of Belgium, which shall then so inform the other Contracting Parties, 
suspend this Agreement on serious grounds, in particular for reasons relating to the pro-
tection of State security, public order or public health. The Contracting Parties shall in-
form each other without delay through the diplomatic channel of the withdrawal of such 
a measure. 

3. The Kingdom of Belgium, the Grand Duchy of Luxembourg and the Kingdom of 
the Netherlands jointly, and the Swiss Confederation may, after having sent notification 
to the Kingdom of Belgium, who shall then so inform the other Contracting Parties, ter-
minate the Agreement. 

4. The suspension or termination of this Agreement shall take effect on the first day 
of the second month following the month in which the Kingdom of Belgium received the 
notification referred to in paragraphs 2 and 3. 

Article 20. Depositary 

The Kingdom of Belgium shall be the depositary of this Agreement. 
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In Witness whereof, the Representatives of the Contracting Parties, being duly au-
thorized for the purpose, have signed this Agreement.  

Done at Bern on 12 December 2003, in the French and Dutch languages, each text 
being equally authentic. 

The original shall be deposited with the Kingdom of Belgium, depositary of the 
Agreement, which shall disseminate certified identical copies to the other Contracting 
Parties. 

For the Kingdom of Belgium: 
MARC BAPTIST 

For the Grand Duchy of Luxembourg: 
YVES SPAUTZ 

For the Kingdom of the Netherlands: 
R.R. SMIT 

For the Swiss Confederation: 
RUTH METZLER-ARNOLD 
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IMPLEMENTATION PROTOCOL FOR THE AGREEMENT BETWEEN THE BENE-
LUX STATES (THE KINGDOM OF BELGIUM, THE GRAND DUCHY OF 
LUXEMBOURG AND THE KINGDOM OF THE NETHERLANDS) AND THE 
SWISS CONFEDERATION ON THE READMISSION OF PERSONS RESIDING 
WITHOUT AUTHORIZATION 

The Benelux States (the Kingdom of Belgium, the Grand Duchy of Luxembourg and 
the Kingdom of the Netherlands) and the Swiss Confederation, for the purposes of im-
plementing the Agreement of 12 December 2003 between the Benelux States (the King-
dom of Belgium, the Grand Duchy of Luxembourg and the Kingdom of the Netherlands) 
and the Swiss Confederation on the readmission of persons residing without authoriza-
tion, have agreed as follows: 

Article 1. Requests 

1. Requests for readmission shall be made where the identity and nationality of the 
person to be readmitted have been established or substantiated in accordance with article 
6 of the Agreement, and, in the case of a request under articles 3 or 4 of the Agreement, 
where it has been established or substantiated that the conditions for the readmission of 
nationals of third States have been fulfilled. 

2. The requesting Contracting Party shall submit its request to the competent author-
ity of the Requested Contracting Party in writing. 

3. The application form is contained in Annex 1 to this Protocol. It shall include: 
 (a) The name, address and telephone number of the competent authority of the re-

questing Contracting Party, the file number and the date of the request; 
 (b) The name, address and telephone number of the competent authority of the re-

quested Contracting Party; 
 (c) The particulars of the person to be readmitted; 
 (d) Details on any minor children, where applicable; 
 (e) The signature of the representative and the official seal of the competent author-

ity of the requesting Contracting Party. 
4. The information to be submitted regarding the person to be readmitted shall be the 

following: 
 (a) Particulars: 
- Surname and first name(s); 
- Date of birth; 
- Place of birth, including country; 
- Sex; 
- Latest place of residence in the territory of the requested Contracting Party; 
- Previous name, pseudonym or nickname, where applicable. 
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 (b) Details of the passport or the travel document serving in its stead (serial number, 
place and date of issue, expiration date, issuing authority) and/or any other document 
making it possible to establish or validly assume the nationality of the person concerned; 

 (c) Two identity photographs. 
5. Information on minor children: 
 (a) Surnames and first name(s) 
 (b) Relationship to the bearer of the travel document; 
 (c) Day, month and year of birth; 
 (d) Place of birth. 
To be attached: 
 (e) Birth certificates of children born in the territory of the requesting Contracting 

Party; 
 (f) Birth certificates of children born in the territory of other States, where possible; 
 (g) A photograph of each child over the age of five. 

Article 2. Means of proof with regard to nationals of third States 

1. Evidence for establishing, pursuant to article 3, paragraph 5, of the Agreement, 
that the conditions required for the readmission of nationals of third States have been ful-
filled shall consist of: 

 (a) A visa or residence permit issued by the competent authorities of the requested 
Contracting Party that is still valid or expired not more than two years ago; 

 (b) Entry or exit stamps or similar notations in the travel document of the person 
concerned that attest to his entry or stay in the territory of the requested Contracting 
Party or make it possible to attest his entry into the territory of the requesting Contracting 
Party from the territory of the requested Contracting Party (itinerary); 

 (c) Documents issued in the name of the person concerned by the competent au-
thorities of the requested Contracting Party, such as a driving licence or identity card; 

 (d) Documents attesting to marital status or registration in the territory of the re-
quested Contracting Party; 

 (e) Copies of the abovementioned documents. 
2. Evidence for substantiating, pursuant to article 3, paragraph 5, of the Agreement, 

that the conditions required for the readmission of nationals of third States shall be: 
 (a) Travel tickets, documents or bills issued in the name of the person concerned 

that attest to his entry or stay in the territory of the requested Contracting Party or make it 
possible to attest his entry into the territory of the requesting Contracting Party from the 
territory of the requested Contracting Party (for instance, hotel bills, medical or dental 
appointment cards, cards granting access to public or private institutions, passenger 
manifests from airplanes or ships, etc.); 

 (b) Evidence that the person concerned made use of the services of a tourist guide or 
travel agent; 

 (c) Official statements issued by border guards or other officials able to testify that 
the person concerned crossed the border of the requested Contracting Party; 
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 (d) Official statements by officials regarding the presence of the person concerned 
in the territory of the requested Contracting Party; 

 (e) A residence permit that was issued by the competent authorities of the requested 
Contracting Party but expired more than two years ago; 

 (f) An official record describing the place and circumstances in which the person 
concerned was intercepted after his entry into the territory of the requesting Contracting 
Party; 

 (g) Information sent by an international organization regarding the identity and stay 
of the person concerned in the territory of the requested Contracting Party or the itinerary 
of the person concerned travelling from the territory of the requested Contracting Party to 
the territory of the requesting Contracting Party; 

 (h) Reports or confirmation of information by members of the family or persons 
travelling with the person concerned or by other persons in the form of a deposition made 
before the competent authorities of the Contracting Parties; 

 (i) Statements by the concerned person made to the competent authorities of the re-
questing Contracting Party (consistent statements in sufficient detail regarding facts that 
can be objectively verified); 

 (j) Other documents (for example, entrance tickets not bearing a name) or reliable 
information that can help to confirm the stay or transit of the person concerned in the ter-
ritory of the requested Contracting Party. 

Article 3. Response to the request 

1. The competent authority of the requested Contracting Party shall be required to 
communicate to the competent authority of the requesting Contracting Party its response 
to the request within the timeframe specified in article 8 of the Agreement. 

2. The response to the request shall contain: 
 (a) The name, address and telephone number of the competent authority of the re-

quested Contracting Party; the file number and the date of the response to the request; 
 (b) The name, address and telephone number of the competent authority of the re-

questing Contracting Party; 
 (c) The surname, first names and the place and date of birth of the person con-

cerned; 
 (d) A statement affirming that there is an obligation to readmit the person concerned 

under the provisions of articles 2, 3 and 4 of the Agreement; 
or, in the event of a negative response, an explanatory note indicating that the verifi-

cations carried out have not made it possible to prove the identity of the person con-
cerned and/or that the obligation to readmit under the provisions of articles 2, 3 and 4 of 
the Agreement do not apply to him. 
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Article 4. Travel documents 

1. The competent authority of the requesting Contracting Party shall transmit the 
positive response to the request to the diplomatic or consular representatives of the re-
quested Contracting Party, in order to obtain a travel document. 

2. The diplomatic or consular representatives of the requested Contracting Party 
shall, in the event of a positive response to the request, provide the travel document to 
the person whose readmission has been authorized. 

3. The travel document shall be valid for at least six months. 
4. If the competent authority of the requesting Contracting Party is not able to actu-

ally return the person concerned before the travel document expires, it shall so inform the 
competent authority of the requested Contracting Party. As soon as the return of the per-
son concerned can actually be carried out, the competent authority of the requested Con-
tracting Party shall provide a new travel document, again valid for six months, within 
five working days following the submission of a request to that effect by the competent 
authority of the requesting Contracting Party. 

Article 5. Readmission procedure 

1. The competent authority of the requesting Contracting Party shall notify the com-
petent authority of the requested Contracting Party of the pending return of the person 
concerned three working days before the date planned for the return. 

2. This notice shall be prepared in writing using the form contained in Annex 2 of 
this Protocol. It shall contain the following information: 

 (a) The name, address and telephone number of the competent authority of the re-
questing Contracting Party, the file number and the date of the return notice; 

 (b) The name, address and telephone number of the competent authority of the re-
quested Contracting Party; 

 (c) The surname, first names, and date and place of birth of the person concerned; 
 (d) The file number and the date of the response to the request; 
 (e) Indications as to whether the person concerned requires special care or treat-

ment, owing to his state of health or age; 
 (f) Indications as to whether the person concerned might provoke an incident and 

requires an escort. 
3. If the competent authority of the requesting Contracting Party finds itself unable 

to carry out the return of the person concerned within the timeframe specified in article 8 
of the Agreement, it shall so inform the competent authority of the requested Contracting 
Party without delay. As soon as the return can actually be carried out, the competent au-
thority of the requesting Contracting Party shall notify the competent authority of the re-
quested Contracting Party within the timeframe specified in paragraph 1 of this article. 
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Article 6. Escort 

1. If the transit requires an escort, escorting officials of the requesting Contracting 
Party shall carry out their functions dressed in civilian clothing, be unarmed and carry the 
authorization for the transit on their person. 

2. The guarding and boarding of the national of a third State shall be carried out by 
the escort with the assistance of and under the authority of the requested Contracting 
Party. Where appropriate, the guarding and boarding can be carried out by the requested 
Contracting Party in agreement with the escort. 

3. The authorities of the transit State shall extend to the escorting officials of the re-
questing Contracting Party, in the exercise of their functions under this Agreement, the 
same protection and assistance as they would extend to the corresponding officials of 
their country. 

4. Escorting officials of the requesting Contracting Party shall be treated in the same 
way as officials of the requested Contracting Party with regard to offences that might be 
committed against them or that they might commit during the transit in the territory of the 
requested Contracting Party in the exercise of their functions. They shall be subject to the 
system of civil and criminal responsibility of the Party in whose territory they are carry-
ing out their duties. 

5. The escorting officials who are called upon, pursuant to this Agreement, to exer-
cise their functions in the territory of the transit State must be able, at any time, to pro-
vide proof of their identity, their status and the nature of their mission by producing the 
transit authorization issued by the requested Contracting Party. 

Article 7. Border posts 

1. Where air transport is involved, the posts where persons may be handed over and 
readmitted under this Agreement shall be: 

- For the Kingdom of Belgium:   the Brussels National airport 
- For the Grand Duchy of Luxembourg:  the Luxembourg airport 
- For the Kingdom of the Netherlands:  the Schiphol airport at Amsterdam 
- For the Swiss Confederation:  the Zurich Kloten airport 
  the Geneva Cointrin airport 
  the Basel Mulhouse airport 
  the Bern Belp airport 
The Basel Mulhouse and Bern Belp airports may not be used for transit. 
2. Where the readmission involves land transit, the requested Contracting Party shall 

inform the requesting Contracting Party of the competent authority for each particular 
case. 
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Article 8. Competent authorities 

Thirty days after the conclusion of this Agreement, the Contracting Parties shall ex-
change lists of the competent authorities for the implementation of this Agreement and 
their addresses. 

Article 9. Committee of experts 

Within thirty days of the entry into force of the Agreement, the competent authorities 
of the Contracting Parties shall notify each other of their delegations to the Committee of 
experts provided for in article 14 of the Agreement. 

Article 10. Final clause 

This Protocol shall enter into force on the same date as the entry into force of the 
Agreement between the Benelux States (the Kingdom of Belgium, the Grand Duchy of 
Luxembourg and the Kingdom of the Netherlands) and the Swiss Confederation on the 
readmission of persons residing without authorization. 

Done at Bern on 12 December 2003 in the French and Dutch languages, both texts 
being equally authentic. 

For the Kingdom of Belgium: 
MARC BAPTIST 

For the Grand Duchy of Luxembourg: 
YVES SPAUTZ 

For the Kingdom of the Netherlands: 
R.R. SMIT 

For the Swiss Confederation: 
RUTH METZLER-ARNOLD 
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ANNEX 1. AGREEMENT BETWEEN THE BENELUX STATES (THE KINGDOM 
OF BELGIUM, THE GRAND DUCHY OF LUXEMBOURG AND THE KING-
DOM OF THE NETHERLANDS) AND THE SWISS CONFEDERATION ON 
THE READMISSION OF PERSONS RESIDING WITHOUT AUTHORIZATION 

Readmission request 
(article 1 of the Implementation Protocol) 
 
Date of the request: 
 
File number: 
Competent authority of the requesting Contracting Party: 
Tel:    Fax: 
 
Competent authority of the requested Contracting Party: 
Tel:    Fax: 
 
A - Particulars of the person to be readmitted(1) 
Surname:   First names: 
Maiden name: 
Previous name, pseudonym or nickname: 
Date of birth:  Place and country of birth: 
Nationality:   Sex: 
Last residence in the territory of the requesting Contracting Party: 
 
B - Information on minor children(2),(3) 
Surname:   First names: 
Relationship: 
Date of birth:  Place and country of birth: 
Nationality:   Travel document no.: 

_________ 
(1) Attach two identity photographs 
(2) Attach copy of birth certificate for children born in the territory of the requesting Contracting Party; for 
children born in the territory of other States, attach copy of birth certificate if possible 
(3) Attach a photograph of each child over the age of five 
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C - Documents that make it possible to establish or validly assume the nationality of 

the person concerned(4) 
Travel documents, documents establishing identity and nationality:  
Serial no.: 
Issuing authority: 
Place and date of issue: 
Expiration date: 
 
D - If applicable, information on the visa or residence permit possessed by the per-

son to be readmitted(4) 
Visa or residence permit:   Serial no. 
Issuing authority: 
Place and date of issue: 
Expiration date: 
 
E - Evidence serving to establish or substantiate that the conditions for readmission 

have been fulfilled(5) 
Number of items: 
List of items: 
 
F - Motivation 
 
G - Date and signature 
Officials seal of the competent authority of the requesting Contracting Party 
 
H - Confirmation of receipt 
Date:  
Name of official: 
Signature: 
 

_________ 
(4) Attach copies of these documents 
(5) Attach copies of this evidence 



Volume 2423, I-43737 

 230

I - Response to the request 
 
Date of response: 
 
File number: 
 
The obligation to readmit, pursuant to articles 2, 3 and 4, exists in respect of the per-

son referred to in section A 
Yes:   No: 
Name of official: 
Signature: 
Official seal of the competent authority of the requesting Contracting Party: 
 
In the event of a negative response, grounds for the refusal: 
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ANNEX 2. AGREEMENT BETWEEN THE BENELUX STATES (THE KINGDOM 
OF BELGIUM, THE GRAND DUCHY OF LUXEMBOURG AND THE KING-
DOM OF THE NETHERLANDS) AND THE SWISS CONFEDERATION ON 
THE READMISSION OF PERSONS RESIDING WITHOUT AUTHORIZATION 

Notice of return 
(article 5 of the Implementation protocol) 
 
Date of the request: 
 
File number: 
 
Competent authority of the requesting Contracting Party: 
Tel:    Fax: 
Competent authority of the requested Contracting Party: 
Tel:    Fax: 
 
A - Particulars of the person to be readmitted 
Surname:   First names: 
Maiden name: 
Previous name, pseudonym or nickname: 
Date of birth:  Place and country of birth: 
Nationality:   Sex: 
 
B - Information regarding the response to the readmission request 
File number: 
Date of the response to the readmission request: 
 
C - Modalities proposed for the return 
Date: 
Time: 
Place: 
Means of transportation: Air  Automobile  Other 

Flight no. Registration no. 
D - Special measures 
Special care: 
Potential risks: 
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E - Observations 
 
F - Date and signature  
Official seal of the competent authority of the requesting Contracting Party 




